Procès-verbal du Conseil d’Administration de Désirs d’Avenir 

du 

9 avril 2009

Étaient présents : 

Dominique Bertinotti, Étienne Broquet, Damien Chardonnet-Darmaillacq, Benoît Joseph, Jean-Pierre Mignard, Blanka Scarbronchi.

Quatre pouvoirs ont été accordés par les membres absents à quatre membres présents (un pouvoir par personne), ce qui porte à 10 le nombre de votants.

Le Conseil d’Administration à procédé à l’élection du bureau et a voté à l’unanimité des voix la liste suivante :

· Président : Jean-Pierre Mignard

· Vice-présidents :

· Dominique Bertinotti : VP aux Universités Participatives de la Connaissance

· Jean-Louis Bianco : VP aux questions économiques

· Monique Saliou : VP aux questions européennes et internationales

· Gilles Savary : VP à la démocratie participative locale et régionale 

· Secrétaire Général : Damien Chardonnet-Darmaillacq

· Trésorier : Étienne Broquet

· Trésorière adjointe : Blanka Scarbronchi

Le Conseil rappelle l’importance et le rôle central du CAP (Conseil d’Animation Politique) en terme de prise de décision et d’orientation politique.

Le Conseil estime qu’il serait judicieux de réunir le CAP une fois par trimestre, soit quatre fois par an.

Le Conseil rappelle que le CAP a vocation à accueillir, entre autres, un représentant par région territoriale française, ainsi qu’une liste de personnes cooptées dont voici la liste :

· Jean-Bernard Magescas : pour les questions liées à la gestion de l’outil internet et à la mise en place d’un procédé de vote électronique.

· Dominique Besnehard : pour les relations avec les milieux culturels

· Fabien-Pierre Nicolas : pour les relations avec les Français de l’étranger.

Le Conseil souhaite que, conformément à ce qui a été discuté et voté lors de l’AG du 28 mars 2009, ce représentant soit issu d’un collectif régional.

Jean-Pierre Mignard, Président de Désir d’Avenir, précise qu’un collectif régional est composé de l’ensemble des adhérents présents sur le territoire de la région concernée.

Le Conseil demande à chaque région de se réunir en Assemblée Générale au moins une fois tous les six mois, et de procéder, entre autres, à cette occasion, à la préparation du CAP, ainsi qu’à la désignation des personnes chargées de les représenter.

Le Conseil demande à ce qu’une attention particulière soit portée sur le fait que, dans la mesure de l’étendue de notre réseau, aucun département ne soit mis de côté ou marginalisé. 

Le Conseil rappelle que n’importe quel adhérent peut être candidat pour représenter sa région à l’occasion du CAP. 

Le Conseil souhaite vivement que cette représentation soit tournante, et qu’une personne différente soit désignée pour chaque CAP, soit quatre représentants différents par an.

Le Conseil rappelle que Désir d’Avenir n’a en aucun cas vocation à devenir le siège de querelles de pouvoir, et demande donc instamment à l’ensemble de ses adhérents de rester vigilants sur toutes les questions relatives à la diversité des voix, des paroles et des représentations.  

Ceci étant dit, le Conseil rappelle également le besoin de l’équipe d’animation nationale de disposer d’un contact régional fixe afin de renforcer l’efficacité de notre fonctionnement et de nos communications. Le Conseil demande donc à ses adhérents de désigner à l’occasion de la  prochaine Assemblée Générale de Région une personne référente. (Une feuille de route détaillant les différentes missions de ce cette personne référente sera transmise dans un proche avenir.)

De plus, le Conseil rappelle qu’il ne peut ni ne doit, sur aucun support que ce soit, exister aucune confusion entre Désir d’Avenir et l’Espoir à Gauche, la première étant une association disposant d’une personne morale propre  type loi de  1901, l’autre étant un courant interne au Parti Socialiste.

Quels que soient nos proximités idéologiques – et le Conseil rappelle qu’elles sont évidentes –  le Conseil tient à rappeler qu’aucun nom associant ou réunissant ces deux entités n’est souhaitable et ne sera donc  accepté (groupe facebook, badges, tracts…). 

Il demande en conséquence à tous ces adhérents de contribuer à la suppression de tous les supports faisant état d’une telle association, et mandate le Secrétaire Général aux fins de s’assurer de la suppressions de tous ces supports auprès de tous les groupes connus et concernés.

Enfin, le Conseil tient à préciser que l’association Désir d’Avenir, quoiqu’elle soutienne évidemment le principe de la mobilisation, n’a pas en tant que telle appelé à manifester le 1er mai. Aussi le Conseil juge-t-il inopportun que les membres de Désir d’Avenir défilent sous les couleurs de l’association.

Cette règle, sauf contre-indication, s’applique à toutes les manifestations, de quelques ordre qu’elles soient.

De manière général, le Conseil demande donc aux adhérents de l’association de conserver notre matériel pour nos manifestations propres.  
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